
SCHÉMA DE LA PROCÉDURE : 
DE LA SAISINE DE LA COMMISSION DES SANCTIONS À SA DÉCISION  

 

1. Du contrôle de l’ACPR à la saisine de la Commission des sanctions  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Constat de  

manquements éventuels 
 
­ Non-respect de la 

réglementation à laquelle la 
personne est assujettie  

­ Non-respect d’une mesure de 
police administrative  

­ Non-remise à l’ACPR du 
programme de rétablissement 
demandé   

­ Non-respect des conditions 
particulières ou des 
engagements pris à l’occasion 
d’une demande d’agrément, 
d’autorisation ou de dérogation 
 

­ Ces manquements peuvent être 
constatés lors d’un contrôle sur 
place ou sur pièces. Dans le 
premier cas, le contrôleur établit 
un rapport de contrôle sur lequel 
l’établissement peut faire valoir 
ses observations. 
(art. L. 612-27  du CMF) 

 

 
Lettre de suite  

du Secrétaire Général de l’ACPR 
 

Mesures de police administrative  
  

­ Mise en garde  
­ Mise en demeure  
­ Établissement d’un programme de 

rétablissement  
­ Mesures conservatoires 

 
(art. L. 612-30 à L. 612-37 du CMF) 

 

 
Ouverture d’une procédure 

disciplinaire  
 

 

 

 

Examen de la situation  
de la personne assujettie  

par le Collège  
 

(art. L. 612-12, II et  
L. 612-38 du CMF) 

 

Le Président du Collège :  
- notifie les griefs à la personne 

assujettie mise en cause ; et 
- saisit la Commission des sanctions et 

lui  transmet la notification des 
griefs.  

(art. L. 612-38 du CMF) 

 

 

 



SCHÉMA DE LA PROCÉDURE : 
DE LA SAISINE DE LA COMMISSION DES SANCTIONS À SA DÉCISION  

2. De la saisine de la Commission des sanctions à sa décision  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Désignation du rapporteur  
 

­ Désignation du rapporteur 
parmi les membres de la 
Commission des sanctions 
par le Président de celle-ci 
 

­ Possibilité de récusation du 
rapporteur par la personne 
mise en cause 
 

(art. R. 612-38 et 
R. 612-40, R. 612-41 du CMF) 

 

 

 

Diligences du rapporteur  
 

­ Désignation d’un adjoint, membre 
du service de la Commission des 
sanctions, pour assister le 
rapporteur  

­ Organisation du débat 
contradictoire et communication 
des pièces  du dossier de la 
procédure aux parties 

­ Audition de la personne mise en 
cause sur demande de celle-ci   

­ Audition de toute personne qui 
parait nécessaire au rapporteur 

­ Saisine éventuelle du Collège pour 
compléter les griefs notifiés  

­ Établissement d’un rapport, qui 
analyse les manquements reprochés 
à la personne mise en cause, les 
arguments des parties et propose 
une solution 

­ Communication de son rapport au 
représentant du Collège et à la 
personne mise en cause, cette 
dernière disposant d’un délai de 15 
jours francs pour faire connaitre ses 
observations sur ce ce rapport 
 

(art. 2 du règlement intérieur de la 
Commission des sanctions ;  

Art. R. 612-38, R. 612-39 du CMF) 

 

 

Convocation à l’audience  
 

­ Personnes convoquées : 
(i) la personne mise en cause, (ii) 
le membre du Collège de 
supervision ou de résolution de 
l’ACPR désigné par la formation 
qui a décidé de l’ouverture de la 
procédure disciplinaire, (iii) le 
Directeur général du Trésor et, le 
cas échéant, le Directeur de la 
sécurité sociale ou leur 
représentant.  
 

­ Convocation au moins 30 jours 
francs avant l’audience par le 
Président de la Commission des 
sanctions  
 

­ Possibilité pour la personne mise 
en cause de récuser les membres 
délibérants de la Commission  

 

 

(art. R. 612-39,  
R. 612-41 à R. 612-45 du CMF) 

 

 

Audience  
 

­ Possibilité d’audience non publique  
­ Intervention successive :  

(i) du rapporteur, (ii) du Directeur général du 
Trésor ou du Directeur de la sécurité sociale 
(ou leur représentant), (iii) du membre du 
Collège et (iv) de la personne mise en cause, 
assistée de son conseil, qui a toujours la 
parole en dernier 
 

(art. R. 612-48  du CMF,  art. 13 du règlement 
intérieur de la Commission des sanctions) 

 

 

 Délibération  
de la Commission des sanctions 

 

Délibération hors la présence des parties, du 
Directeur général du Trésor ou du Directeur 
de la sécurité sociale, du rapporteur et de 
son adjoint  

(art. R. 612-38  du CMF) 

 

 

 

Décision de la Commission des sanctions  
 

­ Notification de la décision aux parties 
­ Publication de la décision (sous une forme 

nominative ou non) au registre officiel de 
l’ACPR 

­ Recours  de plein contentieux possible 
devant le Conseil d’État (art L. 612-16 du CMF) 

 
(art. R. 612-48  du CMF,  art. 13 du règlement 

intérieur de la Commission des sanctions) 

 


